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J1 – Introduction : Quels sont les enjeux sociaux, politiques, économiques et 
réglementaires actuels liés au pastoralisme dans les deux espaces régionaux ? 
Quels nouveaux défis se profilent face aux changements climatiques et aux 
défis sécuritaire croissants pour la sécurisation du foncier agro-pastoral ?



Pourquoi parler de foncier agro-pastoral?

• Usage en commun de l’espace par l’agriculture et l’élevage

• Liens et complémentarités entre systèmes agricoles et systèmes 
d’élevage

• Eviter de simplifier et homogénéiser les identités dans des 
communautés professionnelles

• Eviter de naturaliser la fonction des espaces en fonction de critères 
climatiques



Pourquoi parler de foncier agro-pastoral?

• Des sociétés et des espaces transformés sous l’effet des changements 
structurels:

oDu point de vue des mobilités

oDu point de vue de la propriété des troupeaux (et des techniques 
d’accès aux ressources)

oDu point de vue de la transformation des espaces ruraux

oDu point de vue de la gouvernance

• Une multiplicité de conflits d’intensité variable qui témoignent d’un 
besoin de renégociation des arrangements fonciers entre agriculture 
et élevage



Pourquoi parler de foncier agro-pastoral?

• Ces enjeux structurels en matière de gouvernance se pensent dans un 
contexte de crise sécuritaire:

oDéstructuration spatiale, sociale et économique des systèmes 
pastoraux

oFragilisation/ rupture du lien entre groupes pastoraux et agricoles

odes enjeux majeurs en terme de sécurité alimentaire, 
d’environnement, de développement économique et de 
cohésion sociale



« Foncier agro-pastoral », de quoi parle-t-on ?

• Pastoralisme comme système de production animale spécialisé dans 
la valorisation d’une diversité de ressources variables et aléatoires:

oInteractions environnement-troupeaux-hommes

oMise en œuvre de formes de mobilités stratégiques

• Le foncier comme rapport social détenant des dimensions 
productives, économiques, sociales, politiques et identitaires

• Des régimes fonciers locaux hybrides



• Des écosystèmes pastoraux sahélio-sahariens « en déséquilibre »

• Le « paradoxe du foncier pastoral »: conjuguer sécurité et flexibilité

• Faciliter la mobilité par des règles fondées sur l’inclusion, la flexibilité 
et la réciprocité

« Foncier agro-pastoral », de quoi parle-t-on ?



• La rencontre des usages agricoles et pastoraux dans l’espace permise 
par:

oNon pas une propriété privée mais des maîtrises foncières variées 
sur des ressources et des usages différents

o Les accords sociaux (au-delà de l’accès à la ressource, la protection 
et l’entraide)

« Foncier agro-pastoral », de quoi parle-t-on ?



Les politiques foncières: comment intégrer la 
mobilité et les complémentarités d’usage ?

• Ne pas reproduire le processus de marginalisation des sociétés 
pastorales par les politiques publiques

• Du paradigme de la sédentarisation au « nouveau paradigme du 
développement pastoral »:

oReconnaissance de la pertinence écologique et économique du 
pastoralisme

oDes dispositifs qui favorisent la mobilité et la gestion concertée 
des ressources naturelles



Les politiques foncières: comment intégrer la 
mobilité et les complémentarités d’usage ?

• Des législations foncières fondées sur la domanialité et le titre privé 
qui excluent le pastoralisme et lui dénie toute reconnaissance 
juridique

• Du paradigme du remplacement des droits coutumiers par la 
propriété privée au paradigme de l’adaptation des droits locaux aux 
nouveaux enjeux des territoires ruraux



Les politiques foncières: comment intégrer la 
mobilité et les complémentarités d’usage ?

• Des avancées majeures dans les politiques foncières à travers la 
reconnaissance:

o des droits d’usage et des droits collectifs locaux

o Des capacités locales de gestion des ressources naturelles et des 
conflits 

o Des accords sociaux négociés localement

o Des droits prioritaires non exclusifs aux éleveurs

o De la responsabilité des Etats dans le respect des couloirs à bétail 
et des zones de pâturage



En guise de conclusion (à l’introduction)

• Le retour du paradigme de la sédentarisation et du remplacement des 
droits coutumiers dans un contexte sécuritaire dégradé

• Des menaces pour l’avenir du pastoralisme

• L’enjeu d’un engagement plus résolu de la recherche et du plaidoyer 
sur la « modernité » et les opportunités du pastoralisme pour le 
développement


